
LES « TEMPS GALÈRES »... 
POUR S’ADAPTER AUX TEMPS SOCIAUX DES JEUNES

AGIR POUR LE QUARTIER
Les limites de la participation

LE COMITÉ DE QUARTIER de Croix-Luizet à Villeurbanne, doit
son existence à une démarche croisée entre des professionnels
de l’office Hlm de Villeurbanne et du centre d’animation de

Croix-Luizet. Ils souhaitaient favoriser le rapprochement entre les
personnes et entre les générations. Dès 1993, des rencontres ont été
mises en place ; tous les publics étaient représentés y compris des
commerçants du quartier.

Elles ont abouti à la création de quatre groupes de travail : toxi-
comanie, urbanisme et liens avec le bailleur, groupe jeunes et
comité des fêtes. Salah A. est un jeune adulte militant dans ce
comité. Responsable de la commission toxicomanie, il est également
impliqué dans les autres commissions. Après trois ans d’engagement
au comité, il affirme les avancées et les limites de son action.

UNE VOLONTÉ D’AGIR
Le brassage des générations constitue la réussite majeure de

l’expérience puisque petit à petit les a priori des uns et des autres se
sont envolés ou estompés : « Les plus âgés étaient sensibles aux
problèmes des jeunes. Ils se rendaient compte que les jeunes sont plus
victimes de la crise économique qu’autre chose... Je retiens les bonnes
relations entre les habitants, quels que soient l’âge ou l’origine
ethnique. On a pu se connaître et casser les appréhensions. Ça nous
a aidé à avoir une nouvelle approche de chacun vis-à-vis des
autres ». Il évoque les avancées mais aussi le désenchantement
quand les efforts des commissions ne sont pas récompensés : « Par
exemple quand la commission Urbanisme défendait quelque chose,
tout le monde était là. À force de combat on a obtenu que deux
ménages soient aidés au relogement, une diminution des charges...
Mais sur les aménagements des espaces extérieurs on s’est senti lésé,
on n’a pas été consulté ».

Des opportunités telles que la rencontre provoquée à Marseille
avec les « Femmes de l’espoir » ont fasciné Salah. Ce groupe réunit
essentiellement des mères de familles marseillaises de la première
génération. Elles mènent une action de lutte contre la drogue. Salah
avoue sa satisfaction d’avoir rencontré de telles personnes. « De voir
ces mères de familles, ça m’a bouleversé ! C’est une rencontre qui ne
vous laisse pas indifférent. Elles s’occupent vraiment des toxico-
manes. Nous à côté, on fait rien. Mais il faut dire qu’elles ont eu dix
cas d’overdose en une année. Dans les quartiers nord de Marseille, je
comprends que les gens « virent la carafe » ! Vous voyez le contexte,
vous comprenez. Mais ce qui fait aussi la différence entre nous et les
femmes de Marseille c’est qu’elles ont monté leur association toutes
seules. » 

NOUS, ON FAIT LE JEU DES PROFESSIONNELS
Un rien désabusé, il analyse l’action du comité et tient à en

expliquer les limites, dues en partie à la place des habitants par
rapport aux professionnels et aux politiques. « La toxico c’est l’hypo-

crisie totale. Les institutions partenaires de notre action, en théorie,
on leur demandait de nous aider par exemple, à trouver un petit job
à un toxico... Et là, il n’y avait plus personne. Un toxico c’est sur le
moment qu’il faut le prendre en charge, quand il est demandeur.
Quand il attend un sevrage, il n’y a pas toujours de place alors que
c’est tout de suite ou vous le renvoyez à son délire ».

Il hésite entre présent et passé pour parler de l’essoufflement
que vit actuellement le comité, et qui serait dû à « la soif de s’atta-
quer à trop de choses d’un coup et on ne peut pas tout assurer. C’était
toujours les mêmes personnes qui gravitaient autour des quatre
commissions soit une quinzaine de personnes. Les professionnels
étaient trop près de nous, ils avaient trop de pouvoir. On n’avait pas
de logistique et les dossiers passaient forcément par eux. Même si les
habitants sont plus nombreux, ce sont les professionnels qui animent
le débat. En fait c’est un semblant de démocratie puisque les déci-
sions sont déjà prises... Ce que je reproche le plus aux professionnels
c’est de ne pas écouter. Nous en tant que bénévoles, on s’investit peut-
être plus. Et en s’investissant on fait le jeu des professionnels, on fait
façade. Et surtout, si on a un vrai problème on ne peut pas compter
sur les professionnels ou le politique pour le régler. Moi je voudrais
que notre action serve plus aux gens du quartier qu’aux profession-
nels. Pour moi, il existe des institutions qui se créent des emplois avec
la misère sociale. Nous, on est là pour servir d’alibi...»

Ses qualités de père de famille et de salarié confèrent à Salah une
position statutaire d’adulte. Bien qu’établi, il reste proche des préoc-
cupations des jeunes, en particulier ceux de son quartier. Il émane
chez lui un souci de mobilisation de l’individu dans son environne-
ment direct. Incontestablement acteur, il s’inscrit dans un processus
participatif continu qui favorise la création d’une dynamique collec-
tive, et renvoie à la possibilité d’être un élément influent sur les déci-
sions « politiques ».

Il n’est pas dupe des réalités complexes qui s’entrecroisent. C’est
pour cela qu’il ne souhaite plus être identifié à un système institu-
tionnel. Les motifs qui fondent sa participation l’amènent à conti-
nuer l’action mais à distance des institutions, sans recourir
forcément à leur aide.

Son témoignage interroge sur la capacité des opérateurs à
permettre l’autonomie des espaces de débats qu’ils ont initiés et
l’autonomie laissée aux habitants. ■
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LES « TEMPS GALÈRES » ou comment répondre à « la galère »
ressentie par les jeunes et les professionnels des équipe-
ments sociaux, comment occuper ce temps libre autrement

qu’à ne rien faire... En 1990-91, dans le quartier Saint-Jean à
Villeurbanne, le centre d’animation a proposé aux jeunes de dix-
huit à vingt-cinq ans d’investir les équipements sportifs, mis à
disposition par la ville, le samedi soir et le dimanche après-midi.
Outre le support sportif, d’autres activités sont également propo-
sées : sorties cinéma, spectacle, balade, sortie restaurant à
thème... C’était au tout début du partenariat mis en place dans le
cadre du développement social des quatiers.

LE WEEK-END, UN « TEMPS SOCIAL » PRIVILÉGIÉ
Le samedi soir est un temps social particulier qui se partage

collectivement. Or ces jeunes, qui utilisent maintenant le gymnase
sans difficulté, sont généralement « en galère et n’ont pas les
moyens financiers leur permettant de sortir. Ils se retrouvent à ne
pas savoir quoi faire... Il s’agit d’un temps de retrouvailles collec-
tives, de partage et d’ambiance. Les jeunes parlent beaucoup du
gymnase. Ça va au-delà du sport et de l’activité elle-même, c’est
une façon de prendre du temps ensemble » explique Daniel
Segaud, directeur de centre d’animation. « On a fait à cette époque
une demande globale d’utilisation des équipements sportifs qui
étaient jusqu’alors sous-utilisés, mais ce n’est pas la seule réponse
apportée... Par exemple, les sorties qui permettent à des jeunes
d’aller dans des endroits qu’ils ne connaissent pas, comme les
sorties restaurant à thème (les plus jeunes ont entre douze et
quinze ans). Ils se préparent à l’avance, s’habillent bien. On veille,
autant que possible, à ce que le groupe soit mixte. Dans ce cadre
les discussions ne sont plus les mêmes. On remarque un change-
ment de comportements et d’attitudes » observe D. Segaud.

Toutefois l’activité sportive domine actuellement. C’est incon-
testablement l’activité la plus régulière qui peut regrouper jusqu’à
cinquante participants, en particulier le samedi soir. Lors de ces
rencontres, basées sur une forte convivialité entre les jeunes du
quartier, les règles n’en sont pas moins établies rigoureusement :
« il faut les amener à respecter les locaux, à être à l’heure, à venir
en tenue sportive et à prendre la douche... Cet ensemble de règles
forme un rituel ». Il ajoute que l’aventure s’avère être un tremplin
pour nombre de jeunes pour lesquels il note un changement de
comportement et la possibilité de créer ou de maintenir des rela-
tions sociales. Celles-ci se tissent entre les participants eux-mêmes
mais également avec les intervenants sociaux : « c’est un espace de
rencontres pour les gens entre eux et entre eux et nous. Mais aussi
avec des plus grands, des pères de famille, le gardien de
l’immeuble ».

L’animateur, Wahid, est lui-même issu de ce quartier. Son
nom fait résonance auprès des jeunes. De par son histoire, il est à
mi-chemin entre le quartier et l’institution. Il est considéré comme

une personne ressource qui a rejoint l’équipe du centre social. Ce
dernier note qu’il n’est plus le seul à faire respecter les règles.
C’est la démonstration d’une prise en charge collective du
groupe, d’une autorégulation.

POUR UNE EXTENSION DE L’ACTION ?
Les résultats jugés probants permettent d’étendre, au mois

d’octobre 1996, l’utilisation du gymnase sur des plages horaires
en semaine. Un groupe de filles fait à son tour une demande
acceptée. On peut déjà apercevoir quelques unes de ces jeunes
filles au centre social. Selon D. Segaud le « centre de loisirs adoles-
cents connaît une forte augmentation de la participation des
filles, puisqu’elles représentent 40 % contre 10 % il y a trois ans...» 

Cette approche pourrait exister ailleurs. Elle reste malgré tout
fortement liée à l’histoire de ce quartier. D. Segaud pense
qu’avant la concrétisation de ces actions, d’autres phases ont dû
être dépassées. En effet, ce quartier s’est récemment remis d’une
longue période de crise : deux fermetures du centre d’animation,
des relations conflictuelles avec des jeunes... Depuis, de
nombreuses actions ont été menées dans le cadre du DSQ qui ont
permis à ce quartier de retrouver un peu de calme. La confronta-
tion et la mise en relation des personnes et des réseaux ont
renforcé une identité de quartier.

Les « temps galères » est une action qui démontre qu’il y a un
temps social collectivement partagé et admis : les week-end. Or, ici,
les participants ont des rythmes qui leur sont propres même s’ils ne
sont pas scolarisés ou en situation professionnelle, et il peut exister
des écarts de représentations entre jeunes et opérateurs, de l’usage
social et de l’organisation du temps libre. Celui-ci est générale-
ment limité à une pratique connue, telle le sport ou l’activité cultu-
relle. Cette initiative nous amène en outre, à repérer les efforts
d’un équipement de quartier pour prendre en compte et s’adapter
aux rythmes temporels particuliers des jeunes. ■
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